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Les << termes de l’échange >> 

E monde rural concentre l’essentiel des observations et des 
interrogations des collaborateurs de la revue duns sa pre: L sente livraison. Fort opportune‘ment, G. Gourade, dans son 

analyse des complexes agro-industnèls au Cameroun, nous rap- 
pelle ces Ténh5 premières : dans les pays non miniers, soit la majo- 
de’ des Etats ufjzcains, l’agriculture emploie l’essentiel des popu- 
lation; actives, assure une part prQondérante dans les budgets 
des Etats, constitue la source majeure des recettes en devises, 
finance, par les prëí’èvements qu ’elle subit, d’autres activite3 et 
d’autres secteurs. On saisit tout l’inte?êt qu’ìl y a à examiner 
d’un peu  plus près ce qui se passe socialement et politiquement 
ìcì autour de la production du ni, là-bas autour de celle du 
coton, aìlleurs autour de celle du tabac, du caf.:.. La minutìeuse 
enquête de N. Casswell, qui reconstìtue.les conditions de la dis- 
pantion de I’ONCAD au SénéguL, conduit à cette conclusion : 
l’arachide est politique. Observer, dem2re sa culture et sa com- 
mercialkation, le jeu des e‘changes sociaux, la structure des rap- 
pods de force, la sinuosite‘ d5.s transferts financiers, c’est scruter 
les fondements mêmes de (’Etat. Une tendance de la (( science 
politique )), sous pre’texte que la perspective économiciste mutile 
la connaissance des pheizomènes de pouvoir, voudrait nous les 
jiàìre appre‘hender pour eux-mêmes, quand elle ne va pas jusqu’à 
les réduire à une dimension purement culturelle. Sans pour 
autant s’anaìyser comme un retour à une ddacture de l’infastruc- 
ture, le changement de perspective opérépar la politiste. N. Cass- 
wellpourrait sonner comme un ruppel à L’ordre du rzalìsme : par 
l’ampleur de l’extractìon fiscale, par l’e’tendue des accumulations 
K parallèles )) auxquelles elle donne lieu, l’arachide fonde l’e‘cono- 
mie des rapports politiques entre de nombreux Se’negalaìs. 
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Mais lorsqu 'ìl s'agit d'6vuluer les re?ultats des interventions 
e'tatiques dans le monde,agnkole - et, par-delà les rhultatsl du 
rapPo& des paysans a' I'Etat - les auteurs be?itent. 

En définitive, les analyses sociales comparées de P. Geschiere 
et  les remarques e'conomiques à coloration normative de R. Jefi 
fkes  ofrent a' lu question paysanne les i( termes de l'échange )) 
intelZectuel dans !esquels elle poncrrait se poser provisoirement : 
plus ou moins &Etat ? Plus ou moins de marché? On se conten- 
tera d'e'mettre des hypothèses et de braver des tabous en veillant 
a' ne pas refermer un dossier à peine ouvert. N'en delaise 2 ceux 
q%ì seraient ten th  de situer le marché du côté consemateur et 
l'Etat du côtéprogressiste ou a' ceux qui verraient dans Zu repnSe 
des thèmes du moment une alliance objective,avec le diable rea- 
ganien ou le démon FiWen, la question de I'Etat (et du marcbe? 
doit être pose%. L 'échec patent des politiques agn'coles, des Caìs- 
ses &tes de stubilisatìon, le raté généralise' des entrepnkes dites 
publiques, les contradictions des tentatives de contrôle étutìque 
sur les circuits de distz'bution, l'extrême vivacité e t  la capacité de 
re?ìstance des économies pnkées, de mult+les exemples d'efica- 
cité de régulutìons assurées par le,marcbé invitent naturellement à 
s'interroger sur les mek3e.r de l'Et& 

Au bout de la chaîne complexe des transferts de valeur, les 
paysuns sont-ils d@ossédh des f r i t s  de leur travail ? Sont-ils les 
luìsse?-pour-compte de l'arcbìtecture sociale postcoloniule ? Sont- 
ils écerte? des décisions de toutes sortes qui s'daborent au sommet 
des Etats ? Retenons, d'abord que lu catégonè unzfiunte et abs- 
traite du paysannat ne peut  dissí$er k reúlite' dférenciée, voire 
conflictuelle, des paysans : N. Casswell signale le statut pu&ìcuZìer 
des (( gros producteurs )) et P. Gescbiere, dans sa cn2ìque des tbè- 
ses .de G. Hyden, rappelle fort d propos que Ze .monde rural est 
traverse' par des tensions et des oppositions d'intérêts entre grou- 
pes qui afJectent le rapport des paysuns au politico-&utique - en 
même temps d'aìlZeurs que leur position respective dans le mou- 
vement d'extension des formes capitalistes. Certes, l'implantation 
des complexes agro-indumèls camerounais ilZustre un mode de 
production politique )) 02 les programmes de i( développement 
rural )) s'imposent par (( le haut )) et sont con~us si loin des soci4 
te? concernées qu 'ils de%ouchent sur cet apparent paradoxe d'une 
agnkulture sans paysans. De ce point de vue, beaucoup de forces 
(gouvernants, bureaucratesl praticiens dtl de'veloppement' intellec- 
tncels, etc.) paraissent se liguer pour e5ger la direction politique 
des soci&e> afncaìnes en science du gouvërnement exténèur d la 
paysanneni : le, problème fondamental &ant d'accumuler du 
capital, les divergences ne portent, finalement, que sur les moda- 
¿ìe? ponctuelLes et locales du processus d'extraction de vaZeur 
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@emettra-t-on de dire ici que certains débats sur la nature revol- 
tionnuire ou non de la paysannerie fon t  penser à certain synode 
européen du XII’ szècle tout agite’par la question de savoir sì la 
femme avait une $me). 

S’il est vrai, comme le rappelle R. Jeffries, que les paysans 
sont sensibles au prix et  à la (( rentabilités e t  si, pour aller p ¿ s  
loin encore que cet auteur, on peut  afirmer que toute politique 
agricole interventionniste est fondeé sur le prkupposé d’une inca- 
pacite- paysanne à adopter un comportement rationnel, peut-on 
cependant assurer, sur le plan macro-e‘conomique, que les rhul- 
tats d’une économie d î g é e  sont ,tendanciellement infi%eurs à 
ceux d’une e’conomie de marche‘? Etat e t  marche’: termes provi- 
soires du débat, avons-nous écrit. Oui, e t  pour plusieurs séries de 
raisons. En premier lieu, il ne fiut pas négliger, en ce domaine, 
les dflculte? de vekijìcation empirique de toute proposition. En 
second lieu, les pôles de la problématique ne sont pas aussi indi- 
vidualise’s qzc’il y paraît. Le marché? Mais on sait, depuis 
K.,Polanyi, que le marché autor&ulateur est une utopie (1). 
L’Etat sans le capì<al ? Mais on sait, avec H. Lefibre, que de%- 
loppement de l’Etat et  développement du capital vont de 
pair ( 2 ) .  Et nous avons la confirmation, ayec P. Gescbiere et C. 
de Miras, de la coalescence partielle de Z’Etat et  du capitalirme. 
En troisième lieu, ìl convient de se mej5er du Zeitgeist et du lieu 
dont ìl émane. Tout une littérature occidentalo-nordiste attacheé 
à expliquer la crise et  à proposer des (( solutions )) fonde sa dehar- 
che sur l’opposition manzj5este entre l’Etat e t  le marche: Outre les 
raisons deà évoqueés, peut-on sérieusement envirager de projeter 
ces sche@as sur le tevain afîkaìn sans pre‘cazltions preálables ? Où 
est-il l’Etat-provid$nce, dekoncé par beaucoup comme fatlteur du 
dérèglement ? L ’Etat tout court a-t-il atteint, peke%-é toute la 
soci&é ? 

On veut sugge’re,r que toute analyse qui repose sur une opposi- 
tion nette entre l’Etat et  le marche-paraît prendre quelque dis- 
tance avec les reálite? ahCaines. Il ne s’agit pas pour autant 
d’aflmer‘que le s5lut est intermédiaire e t  qu ’il se situe quelque 
pa& entre le tout-Etat e t  le tout-march& On a plut@t le senti- 
ment que la compre‘hension du rapport paysans/Etat/marché 
gagnerait à s’arracher à l’alternative des deux derniers termes et, 
dans le prolongement des travaux de P. Geschiere et C. de Miras, 
à obsemer les pratiques interlopes, louvoyantes, ambiguës et  fina- 
lement fort complexes des acteurs sociaux. 

Yves-André Fauré 

(1) Cf. K. Polanyi, La grande transfir- Le mode de production e‘taique, Paris, 

( 2 )  Cf. H. Lefebvre,. De !‘Etat, T. 3 ,  
mation, Paris, Gallimard, 1983., UGE, 1977. 


